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Réunion du bureau du SDEHG  
Jeudi 1er février 2018 à 11h00 

- 

Compte rendu 

 

Le 1er février 2018 à 11h00, les membres du Bureau du Syndicat, légalement convoqués en date 
du 23 janvier 2018, se sont réunis au siège du Syndicat, 9 rue des 3 Banquets à Toulouse, sous la 
présidence de Monsieur Pierre IZARD. 

Etaient présents : Madame Janine GIBERT, Messieurs François AUMONIER, Denis BEZIAT, 
Roland CLEMENCON, Guillaume DEBEAURAIN, Cyril DESOR, Pierre IZARD, Marc MENGAUD, 
Robert MORANDIN et Claude SARRALIE. 

Etaient absents ou excusés : Madame Annie PEREZ, Messieurs Patrick BOUBE, Jean-Pierre 
COMET, Raoul RASPEAU, Patrice RIVAL et Raymond STRAMARE. 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code général des Collectivités Territoriales, Monsieur 
Denis BEZIAT est nommé secrétaire de séance, et ceci à l’unanimité des membres présents. 

 

1. Approbation du compte-rendu de la réunion du bureau du 28 novembre 2017 

 

Le compte-rendu de la réunion du 28 novembre 2017 a été adressé aux membres du bureau par 
message électronique le 12 décembre 2017. Aucune observation n’est portée sur ce document. 

 

2. Mandat spécial pour le Salon ENERGAIA 2017 à Montpellier 

 

Par délibération du 3 juillet 2014, le comité syndical a donné délégation au bureau pour « prendre 
toute décision concernant les conditions de défraiement des élus membres et du personnel du 
Syndicat ». 

Conformément à l’article L5211-14 du CGCT, les membres du comité du SDEHG, appelés à 
représenter le syndicat en dehors du département de la Haute-Garonne, peuvent bénéficier du 
remboursement de leurs frais de déplacement, de restauration, d’hébergement et de mission, dans 
le cadre de mandats spéciaux. 

Les 13 et 14 décembre 2017 a eu lieu à Montpellier le Salon ENERGAIA. L’intérêt des affaires de 
la collectivité exigeait la présence à cette réunion de Monsieur Marc Mengaud, membre du Bureau 
du SDEHG. La conférence a eu lieu avant la réunion des membres du Bureau du 1er février, au 
cours de laquelle un mandat spécial lui serait confié. 

Comme Monsieur Marc Mengaud, a effectivement assisté au Salon ENERGAIA 2017 à Montpellier 
dans l’intérêt des affaires du SDEHG, après en avoir délibéré, le Bureau décide, à la majorité des 
présents, de prendre en charge les frais afférents aux transports, à l’hébergement et la 
restauration nécessaires pour l’exercice de ce mandat spécial dans la limite des frais réels 
engagés et de prélever les crédits sur le compte 6532. 

 

Résultat du vote : 
Pour  9 
Contre  0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 1 (M. Mengaud ne prend pas part au vote.) 
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3. Instauration du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel 

 
Vu la délibération du comité syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de 
ses attributions au Bureau et notamment « prendre toute décision concernant la gestion du 
personnel du Syndicat, la création de poste restant de la compétence du comité syndical », 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment ses articles 87 et 88, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 
de la loi du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de 
congés, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
Fonction Publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux,  

Vu la délibération du Bureau en date du 25 février 2004 portant règlement général du régime 
indemnitaire attribué au personnel du SDEHG,  

Vu les délibérations du Bureau en date du 4 février 2008,  du 5 mars 2009, du 25 février 2011, du 
22 septembre 2011 et du 1er décembre 2015 portant avenants au règlement général du régime 
indemnitaire attribué au personnel du SDEHG, 

Vu la délibération du Bureau en date du 26 mai 2016 portant mise en place de l’indemnité de 
performance et de fonctions (IPF), 

Vu la délibération du Bureau du SDEHG N°11 du 7 mars 2017 instaurant un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel au 
SDEHG, 

Vu la délibération du Bureau du SDEHG N°30 du 13 juin 2017 instaurant un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel au 
SDEHG, modifiant la délibération N° 11 du 7 mars 2017, 

Considérant la lettre d’observations en date du 16 mai 2017 de Monsieur le préfet de la Haute-
Garonne demandant au bureau du syndicat de modifier la délibération N°11 du 7 mars 2017 en 
instaurant le RIFSEEP en deux parts : indemnité de fonctions de sujétions et d’expertise (IFSE) et 
complément indemnitaire annuel (CIA), 

Considérant que les cadres d’emplois des agents de maîtrise et adjoints techniques sont éligibles 
au dispositif du RIFSEEP,  

Vu l’avis du Comité Technique en date du 11 décembre 2017, 

Monsieur le Président expose qu’il convient donc de compléter la délibération N°11 du 07 mars 
2017, modifiée par la délibération N°30 du 13 juin 2017. Aussi il est proposé au bureau d’appliquer 
le RIFSEEP aux cadres d’emplois des agents de maîtrise et adjoints techniques, et de déterminer 
les principes généraux d’attribution du CIA, les montants plafonds pris en compte pour le CIA et 
ses critères d’attribution. Le règlement d’instauration du RIFSEEP au SDEHG est donc complété 
comme présenté ci-après. 
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I. Mise en place de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise 

(I.F.S.E.) 

 
L'article 4 est complété comme suit : 
 

Cadres d'emplois Groupes Critère fonctions Plafond brut annuel 

Agent de maîtrise 
Adjoint technique 

C1 
Fonction principale avec contraintes 
particulières nécessitant disponibilité  et/ou 
responsabilités de niveau élevé 

11 340 € 

C2 
Agent d’accueil 
Agent opérationnel 

10 800 € 

 

 

II. Mise en place du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 
 

Article 1. Les Principes Généraux d’application : 

 
1. Le Complément indemnitaire annuel est versé annuellement, son montant est proratisé en fonction du temps 

de travail de l’agent. 
Les agents quittant ou étant recrutés dans l’établissement en cours d’année sont admis au bénéfice des 
primes et indemnités instituées au prorata de leur temps de service.  
L’attribution se fait par arrêté individuel. 

2. Sont bénéficiaires du CIA : 
Les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, en position 
d’activité ; 
Les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, sauf 
spécification dans leur contrat. 

3. Modalités de maintien ou de suppression du CIA : les réductions du salaire de base liées à un congé de 
maladie sont répercutées sur le régime indemnitaire. Pendant les congés annuels, congés pour maternité, 
paternité, accueil de l’enfant ou adoption cette indemnité est intégralement maintenue. 

4. Clause de revalorisation: les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants 
applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 

5. Règles de cumul : le CIA est exclusif de tout autre régime indemnitaire de même nature.  
Le CIA est cumulable avec l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées, les 
dispositifs d’intéressement collectif, les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la 
GIPA, les sujétions ponctuelles liées à la durée du travail (IHTS,…), la prime de responsabilité versée aux 

agents détachés sur emploi fonctionnel. 
 

Article 2. Le Complément Indemnitaire (CIA) 
 
Le CIA est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de l’agent appréciés lors de l’entretien 
professionnel. 
 
Fixés après avis du comité technique, les critères à partir desquels la valeur professionnelle des agents du S.D.E.H.G. 
est appréciée portent notamment sur : 
 
 Les compétences techniques 
 Les compétences professionnelles 
 Les compétences relationnelles 
 Les compétences managériales et d’expertise 
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 Compétences appréciées  Critères d’appréciation 

 Compétences techniques   Connaissance des savoir-faire techniques de la 
fiche de poste 

 Compétences professionnelles   Respect des valeurs du service public,  
 Respect des consignes ou directives 
 Atteinte des objectifs 
 Fonction de conseil 
 Fiabilité et qualité du travail, 
 Entretien et développement des compétences 
 Adaptabilité, force de proposition et prise 

d’initiative 
 Gestion du temps et des délais. 

 Compétences relationnelles   Relation avec les élus ou avec le public 
 Relation avec la hiérarchie 
 Capacité à travailler en équipe 

 Compétences managériales et d’expertise  Animer une équipe et communiquer 
 Gérer les conflits 
 Fixer des objectifs 
 Déléguer, contrôler, évaluer 
 Appliquer et prendre des décisions 
 Transversalité managériale 
 Maîtrise du contexte environnemental de 

l’institution 
 Gestion de projet 
 Gestion budgétaireµ 
 Adaptabilité et résolution de problème. 

 
L’évaluation professionnelle prise en compte sera celle de l’année N-1 pour un versement du CIA en année N. 
Le Comité Technique a émis un avis favorable en date du 13 octobre 2015 sur les critères d’évaluations à partir 
desquels est appréciée la valeur professionnelle des agents du S.D.E.H.G. lors des entretiens professionnels. 

 
Article 3. Modalités d’examen du CIA 
Le montant annuel attribué à l’agent pourra faire l’objet d’un réexamen annuel après évaluation professionnelle, en 
cas de changement de fonctions, de mobilité interne, ou de changement de grade. 

 
Article 4. Montant du CIA 
L’autorité territoriale arrêtera les montants individuels du CIA en tenant compte du positionnement de l’emploi dans un 
des groupes déterminés pour le versement de l’IFSE. 
Les montants maximum annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit : 
 

Cadres d'emplois Groupes Critère fonctions Plafond brut annuel 

 
 

Attaché 

A1 
Directeur des Services 
Directeur adjoint 

6 390 € 

A2 Responsable de service  5 670 € 

A3  Autres fonctions 4 500 € 

 

Rédacteur 

B1 Responsable de service  2 380 € 

B2 
Chargé de projets 
Expertise de gestion ou de pilotage 

2 185 € 

 

Adjoint administratif 

C1 
Fonction principale avec contraintes 
particulières nécessitant disponibilité  et/ou 
responsabilités de niveau élevé 

1 260 € 

C2 
Agent d’accueil 
Agent de gestion administrative 
Agent opérationnel 

1 200 € 
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Cadres d'emplois Groupes Critère fonctions Plafond brut annuel 

Agent de maîtrise 
Adjoint technique 

C1 
Fonction principale avec contraintes 

particulières nécessitant disponibilité  et/ou 
responsabilités de niveau élevé 

1 260 € 

C2 
Agent d’accueil 

Agent opérationnel 
1 200 € 

 
 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité, des membres présents : 

 D’intégrer les dispositions ci-dessus complétant le régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) du 
SDEHG à compter du 1er mars 2018, à savoir : 

- D’instaurer le RIFSEEP volet IFSE et volet CIA pour les cadres d’emplois d’agents 
de maîtrise et d’adjoints techniques ; 

- D’instaurer le CIA pour la filière administrative. 

 Monsieur le Président est autorisé à fixer par arrêté individuel le montant du CIA versé aux 
agents concernés dans le respect des dispositions fixées par la présente délibération. 

 La présente délibération abroge les dispositions contenues dans les délibérations 
antérieures fixant les modalités d’octroi du régime indemnitaire aux cadres d’emplois 
susvisés. 

 D’assurer l’exécution financière de cette mise en œuvre comme exposé ci-dessus dans le 
cadre du budget primitif 2018 et d’inscrire les crédits correspondants aux budgets futurs. 

 Un bilan de la mise en œuvre du RIFSEEP sera fait après une année d’application. 

 

Résultat du vote : 
Pour     10 
Contre     0 
Abstention    0 
Non-participation au vote 0 

 

4. Modification de la délibération du 11 janvier 2013 relative au remplacement des 
agents absents 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, et notamment ses articles 3-1 et 3-2, 

Vu la délibération du Comité Syndical du SDEHG en date du 03 juillet 2014, portant délégation de 
certaines de ses attributions au Bureau, et notamment « prendre toute décision concernant la 
gestion du personnel du Syndicat, la création de poste restant de la compétence du comité 
syndical », 

Vu la délibération du bureau  en date du 11 janvier 2013 portant autorisation de remplacer les 
agents absents pour tous les cas relevant des articles 3-1 et 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984, 

Vu la délibération du bureau en date du 25 février 2004 et ses avenants relative au régime 
indemnitaire du SDEHG, 

Vu les délibérations du 07 mars 2017 et du 13 juin 2017 instaurant le Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
au SDEHG, 
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Considérant les évolutions règlementaires en matière de régime indemnitaire, 

Monsieur le Président ayant exposé qu’il convient de prendre une nouvelle décision afin de pouvoir 
appliquer ce nouveau régime indemnitaire aux agents contractuels, 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents : 

 D’autoriser le remplacement des agents absents pour tous les cas relevant des articles 3-1 
et 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale. 

 Ce remplacement sera assuré par des agents contractuels dont le contrat pourra couvrir 
toute la durée de l’absence du titulaire du poste, éventuellement anticipé d’un à deux mois 
pour assurer la formation du remplaçant. 

 Les agents recrutés dans le cadre de ces contrats se verront appliquer les décisions 
relatives au régime indemnitaire du SDEHG en vigueur à la date du recrutement. 

 La présente décision se substitue aux décisions antérieures. 
 

Résultat du vote : 
Pour     10 
Contre     0 
Abstention    0 
Non-participation au vote 0 
 
 

5. Préparation des prochains comités syndicaux 

 

Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 déléguant au bureau la décision de fixer le 
lieu de réunion du comité syndical dans l'une des communes membres, 

Considérant qu’il est nécessaire d’organiser un comité syndical début février en vue notamment de 
tenir le débat d’orientations budgétaires 2018, 

Considérant que la commune de Frouzins est volontaire pour organiser cette réunion du comité 
syndical le jeudi 8 février 2018 à 14h30 à la salle Jean Latapie (93 boulevard de la Méditerranée, 
31270 Frouzins), 

Considérant qu’il est également nécessaire d’organiser un autre comité syndical en vue 
notamment d’adopter le budget 2018 du Syndicat et cela, sous un délai de 2 mois à compter de 
l’organisation du débat d’orientations budgétaires, 

Considérant que la communauté de communes Cœur de Garonne est volontaire pour organiser 
cette réunion du comité syndical le mardi 27 mars 2018 à 10h00 au Complexe sportif de Rieumes 
(Rue du Stade, 31370 Rieumes), 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des présents, le bureau décide : 

 d’organiser une réunion du comité du SDEHG le jeudi 8 février 2018 à 14h30 à la salle 
Jean Latapie à Frouzins, 

 d’organiser une réunion du comité du SDEHG le mardi 27 mars 2018 à 10h00 au 
Complexe sportif de Rieumes, 

 de charger Monsieur le Président de l’organisation de ces deux réunions, notamment la 
conclusion de toute convention afférente, le cas échéant. 

Résultat du vote : 
Pour     10 
Contre     0 
Abstention    0 
Non-participation au vote 0 
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6. Programme 2018 d’éclairage - actualisation 

 

Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 attribuant au bureau la délégation d’établir 
les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de Programme et Crédits de Paiement 
inscrits au budget, 

La liste des opérations du programme d’éclairage peut être corrigée ou amendée par le bureau 
notamment en fonction de l’avancement des opérations retenues dans les conditions suivantes : 

 Les opérations de modernisation permettent de réaliser des économies d’énergie et 
peuvent concerner une rue entière ou tous les appareils rattachés à un même coffret de 
commande, 

 Les opérations de création utilisent les technologies les plus performantes en matière 
d’économies d’énergie, 

 Ces opérations sont inscrites au programme sous réserve que la commune donne son 
accord par délibération sur les conditions techniques et financières de l’étude qui leur a été 
transmise, 

 Les demandes communales sont étudiées par les services techniques dans l’ordre 
d’arrivée. 

Par ailleurs, il est rappelé la possibilité de réaliser des travaux « au fil de l’eau », en dehors du 
programme d’éclairage, afin de faire face aux urgences qui pourraient survenir en cours d’année : 

 Travaux destinés à assurer la continuité de service des équipements (pannes non 
réparables, déplacements de réseau et mises en conformité lors d’un renforcement de 
réseau), 

 Installation d’horloges astronomiques, 

 Raccordements d’équipements connexes, notamment les abribus, guirlandes, radars 
pédagogiques, panneaux lumineux, panneaux d’information ou vendeurs ambulants sur les 
marchés. 

Monsieur le Président propose une nouvelle actualisation du programme d’éclairage public 2018 
portant sur le remplacement ou l’annulation d’opérations, l’actualisation du montant des opérations 
existantes ainsi que sur l’ajout de nouvelles opérations.  

Après en avoir délibéré, le bureau décide, à l’unanimité des présents d’arrêter la liste des 
opérations annexée au présent compte-rendu qui constitue l’actualisation du programme 2018 
d’éclairage. 

Résultat du vote : 
Pour     10 
Contre     0 
Abstention    0 
Non-participation au vote 0 
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7. Programme 2018 d’effacements des réseaux - actualisation 

 

Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 attribuant au bureau la délégation d’établir 
les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de Programme et Crédits de Paiement 
inscrits au budget, 

Monsieur le Président précise que le programme d’effacement des réseaux arrêté peut être corrigé 
ou amendé par le Bureau notamment en fonction de l’avancement des opérations retenues.  

Il rappelle que la liste des opérations est arrêtée dans les conditions suivantes : 

 Les opérations d’effacement de réseau doivent être à moins de 500 mètres de la Mairie, de 
l’église ou d’un site classé ou être coordonnée avec des travaux de voirie, des travaux de 
renforcement des réseaux électriques, d’eau ou d’assainissement, ou avec des travaux de 
création de piétonniers scolaires ; 

 Le plafond annuel par commune est de 200 000 € HT ; 

 La participation financière de la commune pour la partie relative au réseau de distribution 
d’électricité est égale à 10% du montant HT des travaux pour les communes de moins de 
500 habitants et 20% du montant HT des travaux pour les autres communes. 

L’actualisation du programme d’effacement des réseaux 2018 porte sur le remplacement ou 
l’annulation d’opérations, l’actualisation du montant des opérations existantes ainsi que sur l’ajout 
de nouvelles opérations. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des présents, d’arrêter la liste des 
opérations annexée au présent compte-rendu qui constitue l’actualisation du programme 2018 
d’effacement des réseaux. 

Résultat du vote : 
Pour     10 
Contre     0 
Abstention    0 
Non-participation au vote 0 
 

 

8. Commission Consultative des Services Publics Locaux : présentation au comité 
syndical de la composition de la CCSPL ainsi que son projet de règlement 
intérieur   

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1413-1,  

Vu la délibération en date du 6 décembre 2004 relative à la création de la commission consultative 
des services publics locaux, 

Considérant la délibération du comité syndical habilitant le bureau du SDEHG à prendre les 
contacts nécessaires auprès des associations susceptibles de siéger à cette commission afin de 
soumettre au comité syndical la composition de ladite commission ainsi que son projet de 
règlement intérieur, 

Monsieur le Président ayant rappelé que ces commissions ont pour vocation de permettre aux 
usagers des services publics d’obtenir des informations sur le fonctionnement effectif des services 
publics, d’être consultés sur certaines mesures relatives à leur organisation et émettre toute 
proposition utile en vue des adaptations qui pourraient apparaître nécessaires, 

Les membres du bureau ayant été informés que le Président du SDEHG, ou son représentant, est 
de droit président de la commission, 
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Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président, les membres du bureau décident, à 
l’unanimité des présents : 

 de soumettre à la décision du comité syndical la composition de la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) comme suit. 

 La désignation des membres du bureau titulaires et suppléants en nombre égal : 

Titulaire Suppléant 

BEZIAT Denis AUMONIER François 

COMET Jean Pierre BOUBE Patrick 

DESOR Cyril CLEMENÇON Roland 

GIBERT Jeanine DEBEAURAIN Guillaume 

MENGAUD Marc MORANDIN Robert 

SARRALIE Claude PEREZ Annie 

STRAMARE Raymond Roger RASPEAU Raoul 

 
Le président du SDEHG pourra être représenté par Monsieur Patrice RIVAL. 

 La désignation des représentants des associations locales membres de la commission : 

Association Titulaire Suppléant 

ADEIC – association d’éducation et d’information du 
consommateur 

1 1 

CLCV – consommation logement et cadre de vie 1 1 

CNL – confédération nationale du logement 1 1 

UDAF – union départementale des associations familiales 1 1 

UFC que choisir – union fédérale des consommateurs « que 
choisir ». 

1 1 

 
Le bureau charge Monsieur le Président d’écrire aux associations afin de les inviter à 
désigner leurs représentants à la CCSPL, titulaire et suppléant, en vue de soumission au 
comité syndical. 

 de soumettre à la décision du comité syndical le projet de règlement intérieur de la 
Commission Consultative des Services Publics Locaux tel que présenté ci-après. Ce projet 
sera ensuite proposé pour approbation à la 1ère réunion de la commission. 

 
Résultat du vote : 
Pour     10 
Contre     0 
Abstention    0 
Non-participation au vote 0 
 

 

Projet de règlement intérieur de la CCSPL 

 
PREAMBULE 

Par délibérations en date du 6 décembre 2004 et du (date du comité syndical), le Syndicat Départemental 
d’Energie de la Haute Garonne (SDEHG) a mis en place une Commission Consultative des Services Publics 
Locaux, dénommée CCSPL du SDEHG, conformément aux dispositions de l’article 5 de la loi n° 2002-276 du 
27 février 2002 relative à la démocratie de proximité. 
 
Le présent règlement intérieur vise à compléter les dispositions législatives reprises à l’article L.1413-1 du 
code général des collectivités territoriales (CGCT) afin d’assurer le bon fonctionnement de la CCSPL du 
SDEHG et de faciliter son travail.  
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Article 1. Objet 

Selon les dispositions de l’article L.1413-1 du CGCT, la commission examine, chaque année : 
- le rapport établi par le délégataire (article L. 1411-3 du CGCT) ; 
- le bilan d’activité des services exploités en régie dotée de l’autonomie financière ; 
- le rapport établi par le cocontractant d’un contrat de partenariat (article L. 1414-14 du CGCT). 
Elle est consultée pour avis par le Comité du SDEHG, avant qu’il ne se prononce lui-même, sur : 
- tout projet de délégation de service public (article L. 1411-4 du CGCT); 
- tout projet de création d’une régie dotée de l’autonomie financière ; 
- tout projet de partenariat (article L 1414-2 du CGCT). 
A la majorité de ses membres, la commission, peut délibérer sur toute proposition relative à l’amélioration 
des services publics locaux. 
 

Article 2. Composition 
La présidence de la CCSPL est assurée par le président du syndicat, ou son représentant différent des autres 
membres titulaires ou suppléants de la commission. Il est dénommé « président de séance ». 
La commission comprend des membres avec voix délibérative, à savoir : 

- Le collège des élus, représenté par les membres du Bureau, également répartis entre titulaires et 
suppléants, désignés par l’assemblée délibérante ; 

- Le collège des membres des associations locales représentatives de mouvements familiaux et 
consuméristes suivants : 

ADEIC –association d’éducation et d’information du consommateur 
CLCV – consommation logement et cadre de vie 
CNL – confédération nationale du logement 
UDAF – union départementale des associations familiales 
UFC que choisir – union fédérale des consommateurs « que choisir » 

En cas d’absence, il est possible de donner pouvoir à un membre de son collège (un pouvoir maximum par 
personne). 
Selon l’ordre du jour, le président de séance peut inviter toute personne intéressée par la question, avec 
voix consultative. 
Le secrétariat de la commission est assuré par les services du SDEHG. 
 

Article 3. Durée du mandat 
Les membres de la commission sont nommés pour une période ne pouvant excéder la limite de la durée du 
mandat. 
En cas de démission ou de décès, il est procédé au remplacement de la personne selon les modalités de 
désignation initiales.  
Le président peut mettre fin à tout moment au mandat d’un représentant, en cas de dissolution de 
l’association, de fin de l’activité de celle-ci sur le territoire du SDEHG, ou à la demande de l’association 
concernée. Il est procédé à son remplacement selon les modalités de désignation initiales.  
Le membre nouvellement désigné exercera son mandat pour la durée restant, jusqu’au renouvellement du 
comité syndical. 
 

Article 4. Périodicité des réunions 
La commission se réunira au moins une fois par an.  
Des réunions supplémentaires pourront être décidées par le Président ou à la demande motivée d’un ou 
plusieurs membres. 
 

Article 5. Convocation 
La convocation est adressée à tous les membres au moins cinq jours francs avant la date de la commission.  
Elle précise la date, l’heure, le lieu de la réunion et les sujets inscrits à l’ordre du jour. 
Elle est adressée par courriel aux membres ayant souscrit formellement à ce dispositif ou, à défaut, par 
courrier à l’adresse de leur choix. 
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Article 6. Ordre du jour 

Le président de séance fixe l’ordre du jour de la commission. En cas de nécessité, il peut, en début de 
séance, inscrire à l’ordre du jour tout sujet complémentaire. 
La majorité des membres présents peut demander l’inscription à l’ordre du jour de la séance suivante, tout 
sujet relatif à l’amélioration des services publics locaux. 
Sauf cas d'impossibilité matérielle retardant la diffusion, les rapports annuels et les notes de présentation 
relatifs aux affaires inscrites à l'ordre du jour sont mis à disposition des membres dès l'envoi par courriel ou 
courrier de la convocation. 
 

Article 7. Déroulement des réunions 
Les séances ne sont pas publiques. Les interventions en cours de débats ne peuvent porter que sur les 
sujets inscrits à l’ordre du jour. 
Le président appelle les affaires inscrites à l’ordre du jour. 
Outre les membres de la commission, ainsi que les suppléants s’il y a lieu, peuvent participer aux réunions 
toutes les personnes qu’il est utile d’entendre à titre d’experts, à l’invitation du Président. 
En cas de nécessité, le président de séance peut suspendre ou ajourner la réunion. 
La commission se réunit sans qu'il soit nécessaire qu'un quorum soit atteint. 
 

Article 8. Avis et votes 
La commission peut formuler un avis sur toute question relative à son objet.  
Il est procédé au vote d’un avis, soit à l’initiative de son président de séance, soit à la demande d’au moins 
un tiers des membres habilités à prendre part au vote. 
Les avis sont recueillis à la majorité des suffrages, par vote exprimé à main levée. Toutefois, sur décision du 
président de séance ou sur demande du tiers des membres habilités à participer au vote, celui-ci à lieu sur 
appel nominal ou à bulletin secret. 
Avant le vote, le président de séance peut demander, s’il le juge utile, aux invités qui n’y participent pas de 
se retirer momentanément. 
En cas de partage des voix, la voix du président de séance est prépondérante. 
Chaque avis de la commission est porté à la connaissance du Comité du SDEHG. 
5 

Article 9. Relevé de conclusions 
Les réunions de la commission font l’objet d’un compte rendu approuvé lors de la réunion de la commission 
suivante. 
Le compte rendu est transmis, par courriel ou par courrier, à chaque membre. En l’absence d’observations, 
ce relevé devient définitif, 15 jours après la date d’envoi. 
Le président de la CCSPL, conformément aux dispositions législatives, présente chaque année au Comité du 
SDEHG, un état des travaux réalisés par cette commission au cours de l’année précédente. 
 

Article 10. Modification du règlement 
Le présent règlement adopté par délibération du comité syndical pourra être modifié dans les mêmes 
formes. 
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9. Notification du marché d’audits énergétiques de bâtiments communaux en 
Haute-Garonne 

 

Vu la délibération du Comité syndical du 3 juillet 2014 donnant délégation au Bureau pour prendre 
toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement, ou la révision, la 
dénonciation, la résolution ou la résiliation de marchés ou accords cadres, de travaux, de 
fournitures et de services, dont le montant est supérieur à 90 000 € HT, ainsi que toute décision 
concernant, le cas échéant, les avenants auxdits marchés, 

Vu le choix des offres économiquement les plus avantageuses opéré par la commission d’appel 
d’offres du 1er février 2018 à 10h, 

Après en avoir délibéré, le Bureau, à l’unanimité des membres présents, autorise le Président à 
signer et à notifier le marché d’audits énergétiques des bâtiments communaux pour les 5 lots 
attribués par la commission d’appel d’offres :  

Candidat  
 

LOT 
Note prix  

(/30) 
Note technique  

(/70) 
Note globale 

(/100) 

DYNOVA LOT 1 27 57 84 

NRPLUS LOT 2 30 51 81 

GREEN ALTERNATIVE LOT 3 23 60 83 

BÉHI LOT 4 28 53 81 

GEO ENERGIE ET SERVICES LOT 5 21 60 81 

 
Résultat du vote : 
Pour     10 
Contre     0 
Abstention    0 
Non-participation au vote 0 
 

10. Communications  

 
Année 2016 – Bilan de l’absentéisme pour motif médical au SDEHG 

L’étude de l’absentéisme pour motif médical au SDEHG au cours de l’année 2016 nous permet de 
constater que le taux d’absentéisme de l’établissement, tous types d’arrêts confondus est de 
2,66% alors que la moyenne nationale est de 7%.  

Au SDEHG, en 2016, la durée moyenne d’absence pour un agent a été de 10 jours contre une 
moyenne nationale de 26 jours (données SOFAXIS 2015). Si nous prenons en compte les seuls 
arrêts relatifs à la maladie ordinaire, cette moyenne est au SDEHG de 6,7 jours. 

Aucun accident de travail n’a été constaté pour l’année 2016. 

La mise en place d’une politique de prévention des risques professionnels a pu contribuer à ce 
résultat : acquisition d’EPI, d’une plateforme pour le travail en hauteur, de matériel à manches 
télescopiques pour le nettoyage.  

Ce résultat très positif nous a permis de bénéficier d’une baisse du taux de cotisation auprès de 
notre assureur statutaire : 2,92 % contre 3,07 % soit 5% de baisse.    

Instauration du jour de carence 

A compter du 1er Janvier 2018, et conformément à l’article 115 de la loi du 30 Décembre 2017 de 
finances pour 2018, il est instauré un jour de carence pour les arrêts maladie ordinaire pour les 
agents de la Fonction Publique. Il convient donc d’appliquer, à compter du 1er Janvier 2018, le non 
versement de la rémunération au titre du premier jour de congé maladie. Le jour de carence 
s’applique à l’ensemble des fonctionnaires stagiaires et titulaires, y compris les fonctionnaires à 
temps non complet et temps partiel, ainsi qu’aux agents contractuels de droit public. 
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Nouvelle Procédure de traitement des petits travaux urgents 

Les petits travaux urgents imposent par nature une grande réactivité de la part des services du 
SDEHG de façon à permettre l’intervention rapide des entreprises. 

Le Président propose donc au Bureau de mettre en place une nouvelle procédure spécifique à ces 
cas particuliers. Elle se décompose en trois étapes : 

 En début d’année, validation en Conseil Municipal d’une délibération annuelle de principe. 
Cette délibération fait état d’un montant maximum de contribution communale de 10 000 € 
pour des travaux d’éclairage urgents (éclairage public et feux tricolores).  

 Tout au long de l’année, toute demande de travaux urgents fera l’objet d’une étude 
détaillée et d’un chiffrage transmis à la commune sous la forme d’une lettre d’engagement 
à valider par le Maire. Les règles habituelles de gestion et de participation financière du 
Syndicat resteront applicables. Les lettres d’engagement validées seront rattachées à la 
délibération annuelle de principe. 

 En fin d’année un compte-rendu d’exécution devra être présenté par le Maire à l’occasion 
d’une réunion de son Conseil Municipal. Ce compte-rendu fera état de l’ensemble des 
travaux rattachés à la délibération annuelle de principe. 

Cette procédure nécessite un suivi particulier de la part de la commune et du SDEHG. 

Modalités d’utilisation de l’astreinte lors des dépannages d’éclairage public ou de feux 
tricolores 

Le marché d’entretien de l’Eclairage Public et de la Signalisation Lumineuse Tricolore du SDEHG 
prévoit, dans le cadre de la maintenance corrective, des dépannages sous 4 heures qui sont 
réalisés sous astreinte (24h/24 et 7 jours/7). 

Ainsi, cette astreinte sous 4 heures doit être réservée aux seuls cas d’urgence présentant un  
caractère de dangerosité pour les biens et les personnes (risque d’électrocution, risque d’incendie, 
obstacle sur la voie publique, …). En effet, si l’intervention de mise en sécurité de l’éclairage public 
est gratuite, un forfait déplacement fixé en début du marché, est refacturé à la commune dans les 
cas suivants :  

 Si l’installation d’éclairage ne présente aucun caractère de dangerosité 
Ou 

 Si l’intervention est liée à une catastrophe naturelle, un accident ou un acte de vandalisme. 

Pour le cas particulier des Feux Tricolores, la majorité des pannes présentent un caractère de 
dangerosité. Ainsi, ce type de dépannage est réalisé gratuitement sous astreinte. 

Expérimentation pour permettre aux habitants de signaler des pannes d’éclairage public 
avec une application sur smartphone 

Le SDEHG propose de mener une expérimentation sur quelques communes pour permettre aux 
habitants de signaler des pannes d’éclairage public avec l’application pour smartphone « SDEHG 
Éclairage public » qui était jusque-là utilisée exclusivement par les élus et les services municipaux.  

L’objectif est de faire remonter les informations du terrain rapidement pour réagir au plus vite. De 
cette manière, la participation citoyenne permettra d’améliorer la continuité de l’éclairage public. 

L’application « SDEHG Éclairage public » est téléchargeable gratuitement sur les stores de Google 
Play et Apple. Le guide de l’utilisateur est disponible sur le site internet www.sdehg.fr dans la 
rubrique « Téléchargements ». 

Messieurs Guillaume DEBEAURAIN, Cyril DESOR, et Marc MENGAUD demandent à ce que leur 
commune participe à cette expérimentation. 

  

file:///C:/Users/SEM/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/G1LB6KBS/www.sdehg.fr
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Bilan d’utilisation des bornes de recharge pour véhicules électriques 

Le nombre de charges sur les bornes de recharge est en augmentation au niveau du service 
global. L’installation de bornes étant toujours en cours, le nombre moyen de charges par borne est 
également indiqué dans le tableau ci-dessous. 

 

 

mois 
nombre de 

charges 
énergie délivrée 

(kWh) nombre de bornes charges par borne 

déc-16 15 109 1 15 

janv-17 28 203 3 9,333333333 

févr-17 68 359 8 8,5 

mars-17 80 778 18 4,444444444 

avr-17 103 814 33 3,121212121 

mai-17 115 1509 40 2,875 

juin-17 117 1721 41 2,853658537 

juil-17 154 2852 48 3,208333333 

août-17 125 1777 48 2,604166667 

sept-17 190 2193 48 3,958333333 

oct-17 214 2610 51 4,196078431 

nov-17 234 3066 57 4,105263158 

déc-17 245 2809 64 3,828125 
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Utilisation des bornes du SDEHG 

nombre de charges énergie délivrée



COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

estimé
ARBAS Rénovation points lumineux vétustes lotissement rue de la Saule (tranche 1) 7566
ASPET Eclairage Public sur le futur parking St Jean Baptiste 6151
ASPET Enfouissement du réseau basse tension et éclairage public sur le village 1221
AUCAMVILLE Rénovation de l'éclairage public de la rue des Catalpas 143000

AUCAMVILLE
Rénovation de l'éclairage avenue du Parc, impasse des Mimosas, des Floralies, des Buis et Alphonse 
Daudet

55000

AURAGNE Extension de l'éclairage public sur la Route de Noueilles (RD 40) - tranche 2 27500

AURIBAIL Extension du réseau d'éclairage public à proximité de la salle des fêtes La Madelon 5953

AUSSONNE Suppression des points lumineux 1994, 862 et rénovation des points 107 et 108 vandalisés 5455

AUTERIVE Eclairage du second Terrain d'entraînement de Football du Stade René Mazel 55000

AUZEVILLE-TOLOSANE Eclairage du futur giratoire au quartier Argento - Liée à une opération d'aménagement 33000

AYGUESVIVES Rénovation de l'éclairage public dans divers secteurs 253000
AZAS Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs 7886
BALMA Rénovation de 10 appareils vétustes en différents secteurs 16212
BALMA Rénovation de l'éclairage du boulodrome extérieur de Lasbordes. 49500

BALMA
Rénovation de l'éclairage du piétonnier Boulodrome Lasbordes (lié à la rénovation du boulodrome 2 AS 
25)

19374

BALMA Remplacement d'appareils vétustes dans différents secteurs de la commune 14879
BALMA Rénovation piétonnier Avenue De Toulouse 7914
BALMA Amélioration de l'éclairage public jonction rues Delluc/Ader 6947
BALMA Rénovation de l'éclairage public du carrefour Rue Latécoère - Chemin Sironis. 98780
BALMA Rénovation de l'éclairage public Rue Balzac 32780
BALMA Rénovation de l'éclairage public Rues de Rigoulas, du Colombier et du Côteau. 184800
BALMA Rénovation de l'éclairage public Rues Marie Druez et Edouard Bayrou. 130900
BALMA Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue des Lilas et Rue des Œillets 55000
BEAUZELLE Réhabilitation projecteur terrains tennis 914

BEAUZELLE Renforcement de l'éclairage du passage piéton Route de Grenade au droit de la gendarmerie 2394

BERAT Renforcement de l'éclairage public sur le Chemin de Baudéan 26809
BESSIERES Rénovation et renforcement du réseau d'éclairage public chemin de Pradelle 15574
BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public sur la place des Arts reconfigurée 148500

BLAGNAC
Rénovation de l'éclairage public du Centre Historique de Blagnac (vieux château, pecheurs, ecoles, 
remparts, eglise, st Jacques, Mondy, Jean Rivet, vieux Blagnac) et de la Rue Croix Blanche.

86900

BLAGNAC Rénovation de l'éclairage de la rue des Sports 132000
BLAGNAC Rénovation de l'éclairage public sur l'avenue du Onze Novembre 1918 35200
BLAGNAC Rénovation de l'éclairage public de la place des Marronniers 132000
BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public rue du 19 Mars 1962, rue Pasteur et rue Lavoisier. 70400
BLAGNAC Rénovation de l'éclairage  Quartier Georges Brassens 112200

BLAGNAC
Rénovation du réseau d'éclairage public Rues Paul Valéry, Théophile Gautier et Residence des 
Balaïtous.

11000

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public Chemin et Place des Nauzes 30800
BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public Rue des Allières. 141900
BLAGNAC Remplacement des bulles Impasse d'Auvergne. 5234

Réunion du bureau du 1er Février 2018 à 11h00
-

Annexe – Actualisation du programme d’éclairage 2018 - n°2

Légende:

  Nouvelle opération d'éclairage public ou d'éclairage connexe



BLAJAN Rénovation sur le coffret EP n°8 Carrerasses 2616
BOULOGNE-SUR-
GESSE

Aménagement urbain - Boulevard du Midi - Lancement des études. 55000

BOULOGNE-SUR-
GESSE

Rénovation en Eclairage Public du Boulevard du midi 38500

BOUSSAN Rénovation de l'éclairage du Stade municipal Jacques Durrieu 46787
BUZET-SUR-TARN Eclairage des boulodromes municipaux 29669
CAPENS Eclairage du boulodrome avenue Danflous/RD 48E 15505
CARAGOUDES Modernisation de l'éclairage public du village 27605
CARAMAN Raccordement TJ crèche intercommunale et pose d'un candélabre 2103
CARBONNE Rénovation de l'éclairage public du lotissement du Claous 69300
CARBONNE Rénovation de l'éclairage du Stade Alfred Prévost 77000
CARDEILHAC Rénovation de l'éclairage public sur toute la commune sauf terrain de sport 159500
CASSAGNE Rénovation de l'éclairage public du centre Bourg ,Rue de la Mairie 25300
CASTAGNEDE pose d'un point d'éclairage public au carrefour de Lacave RD117/RD434 11000

CASTANET-TOLOSAN
Extension de l'éclairage public sur une voie nouvelle entre la route de Labège et le chemin d'Augustin - 
DT n°2017062276453S68

66000

CASTANET-TOLOSAN Mise en place de candélabres Rue Combe d'Oly 18055
CASTELGINEST Rénovation éclairage public chemin Buffebiau et impasse Tour Totier 121000
CASTELGINEST Remplacement d'appareils d'éclairage public sur divers secteurs Ourmets Val Ségur 10570
CASTELGINEST Remplacement d'appareils d'éclairage public rue Valségur 6393
CASTELGINEST Alimentation de l'éclairage de l'Olivier et d'une borne escamotable rue de l'Escarpe. 7794
CASTELGINEST Eclairage du terrain de foot honneur du complexe sportif + terrain a 7 au complexe St gilles 291500
CASTELGINEST Rénovation de l'éclairage public aux chemins des Coteaux et de Peyrandrieu. 15400
CASTELMAUROU Extension du réseau d'éclairage public rue du Bézinat partie Nord/Ouest 44000

CASTELMAUROU Rénovation de l'éclairage public rue du Bézinat 43609

CASTELMAUROU Création du réseau d'éclairage public sur le parking et le parvie de la future maternelle + piétonnier. 165000

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Extension de l'éclairage public chemin de Péchabé et route d Embalens 71500

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Rénovation de l'éclairage public et extension au niveau du boulodrome 40664

CAUJAC Extension de l'éclairage public le long de la RD 12 entre la Mouillone et le chemin de la Roche 49500

CAZARIL-TAMBOURES Remplacement des appareils d'éclairage public chemin du pech 16036

CESSALES Rénovation de l'éclairage public du bourg. 20694
CIER-DE-LUCHON Rénovation de l'éclairage public vétustes sur le village 52852
CIERP-GAUD Rénovation de l'éclairage public : remplacement des lanternes vétustes restantes au village 76826
CINTEGABELLE Rénovation de l'éclairage public au hameau des Baccarets. 48949
COLOMIERS Rénovation de l'éclairage sportif du terrain d'honneur du stade Michel Bendichou. 352000

COLOMIERS
Rénovation du réseau d'éclairage public Rue du Centre ,passage du Périgord ,place du Lioran,passage 
de la Margeride ,passage du Rouergue et passage du Ségala

99000

COLOMIERS Rénovation éclairage public quartier du Seycheron 601700
COLOMIERS Mise en lumiére du mode de déplacement doux boulevard G. SAND 143000
COX Extension de l'éclairage public secteur Engindre 16776
CUGNAUX Renforcement de l'éclairage public aux abords du nouveau groupe scolaire 4342
CUGNAUX Eclairage boulevard Léo Lagrange 108900
CUGNAUX Effacement des Réseaux basse tension et éclairage public avenue de Toulouse 165000
DEYME Rénovation de l'éclairage public du lotissement "Les Amandiers" 71500
DEYME Eclairage public Chemin du Guerrier 13361
DREMIL-LAFAGE Eclairage public lié aux travaux d'urbanisation de l'avenue André Duperrin 55000
DREMIL-LAFAGE Rénovation de l'éclairage de l'église 31055
DRUDAS Eclairage lié à l'extension de réseau sur le VC6 (13 lots)--liée à 03AS0014--- 23100
EAUNES Effacement de réseaux basse tension et éclairage public Route de Villate 46088
EAUNES Rénovation de l'éclairage public Quartier Le Domaine de la Forêt 114400
EAUNES Rénovation de l'éclairage public quartier rue Louisa Paulin 225500
EAUNES Eclairage public avec raccordement du futur parking groupe scolaire au réseau existant 68200
EAUNES Remplacement d'appareils vétustes dans divers secteurs 16500
EOUX Mise en lumière de l'Eglise 44000
EOUX Mise en place de l'éclairage public sur la Place 16500
ESCALQUENS Eclairage public de la zone autour du futur collège (du nouveau giratoire à la RD16) 110000
ESCALQUENS Travaux d'éclairage public des voies et du parking du futur collège 165000
FLOURENS Eclairage public du piétonnier entre l'impasse du chemin vert et la Rue des bleuets 8223



FONBEAUZARD
Rénovation de l'éclairage public sur la seconde partie de la Rue des Rosiers, impasse des Rosiers et 
des Bourdettes

82500

FONBEAUZARD Eclairage complexe sportif rue Jean Mermoz 33000
FONSORBES Eclairage du passage piéton près du Crédit Mutuel (RD632) 6119
FONSORBES Eclairage du parking Bidot 16493
FONTENILLES Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs de la Commune 38500
FOUGARON Rénovation de 3 points lumineux vétustes 5332

FRONTON Effacement des réseaux basse tension et éclairage public route de Grisolles (RD47) - 2ème tranche 94600

FRONTON Rénovation de l'éclairage du centre bourg 198000
FRONTON Rénovation de l'éclairage des terrains de sports 66000
FROUZINS Rénovation de l'éclairage de l'impasse Pièces du Village 66000
FROUZINS Rénovation de l'éclairage Avenue des Pyrénées 96800
GAGNAC-SUR-
GARONNE

Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs 18411

GANTIES Remise à neuf du coffret de commande P9 COUMARAS 2176

GARDOUCH Rénovation de l'éclairage public aux entrées du village. 27500

GARDOUCH Rénovation de l'éclairage public du Lotissement "Moulin De L'Aygue". 3587
GARIDECH Extension du réseau d'éclairage public chemin piétonnier impasse du Béarn 5653
GIBEL Rénovation de l'éclairage public dans le village. 32761

GOUAUX-DE-LUCHON Création de 2 points lumineux,une au village enterré et une au hameau de Coumo Darech 2871

GRATENTOUR Rénovation des lanternes dans le centre du village et dans la rue Cayssials 88000
GRENADE Modernisation de l'éclairage public des allées Alsace Lorraine (2ème tranche) 308000
GRENADE Création d'un réseau d'éclairage public Rue Jacqueline Auriol 28600
GREPIAC Extension de l'éclairage public chemin de l'Ilot 1903

ISSUS
Extension souterraine du réseau d'éclairage le long du piétonnier Rue de la Fontaine - DT 
n°2017111368724S52

20350

JURVIELLE Extension éclairage public sur la commune 11269
JUZET-DE-LUCHON Rénovation de l'éclairage public  - Eclairage public 2ème phase 16598
LA MAGDELAINE-SUR-
TARN

Remplacement des projecteurs de l'espace loisirs et parking par appareils à LED. 30800

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Eclairage du piétonnier du stade Municipal 15400

LABARTHE-INARD Remise en conformité du poste P7 Carcoules. 1570
LABARTHE-RIVIERE Rénovation d'une partie de l'éclairage public de la commune 175697
LABARTHE-SUR-LEZE Rénovation de l'éclairage des terrains de pétanque 55000
LABARTHE-SUR-LEZE Rénovation de l'éclairage du complexe des terrains de tennis 93500

LABARTHE-SUR-LEZE
Effacement des réseaux BT et EP au Quartier Ponchou - Tranche 2 liée à aménagement urbain - DT n° 
2017100338828S06

60500

LABASTIDE-PAUMES Rénovation de l'éclairage public dans le Village 28600
LABASTIDE-SAINT-
SERNIN

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue le Not,  chemin de la Cahuzière - 60500

LABASTIDETTE Ajout d'un point lumineux supplémentaire au fond du Chemin du Banqué 2278
LABEGE Rénovation de l'éclairage public de l'Avenue Paul Riquet et de la Rue Baratou 95672
LABEGE Rénovation d'éclairage public avenue Georges Brassens - DT n°2017111469758S78 137500
LABEGE Rénovation éclairage public Rue de L'Autan et centre commercial 126500
LABEGE Rénovation éclairage public RD 16 (2ème tranche) 18700
LABEGE Eclairage du piétonnier assurant la liaison entre la Mairie et la Rue des Ecoles. 4469
LABEGE Sécurisation d'une traversée piétonne de la RD 16 463
LABEGE Travaux d'éclairage terrain de foot en gazon synthétique 82500
LABRUYERE-DORSA Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs - Tranche 2017 46404
LANDORTHE Pose de lampadaires dans 3 endroits de la commune 15076
LANTA Extension de l'éclairage public sur le RD54A dans la partie agglomérée 8689
LANTA Rénovation de l'éclairage du boulodrome 21308
LANTA Rénovation de l'éclairage public le long du RD1 dans le village 77000
LAVELANET-DE-
COMMINGES

Rénovation de l'éclairage du Terrain de Tennis 22000

LE CUING Fourniture et pose d'un candélabre photovoltaïque espace jeux derrière Mairie 3996
LE FAGET Rénovation de l'éclairage public au centre du village 38500
LE FAGET Modernisation de l'éclairage de la rue principale (RD1) 39600
LE FAUGA Rénovation de l'éclairage public Place et Rue Cazalères 90200
LE FAUGA Eclairage du parking au complexe sportif (club house) 33000
LE FAUGA Eclairage du boulodrome 16500



LE FOUSSERET Rénovation de l'éclairage public au centre du Village (tranche 2018) 233200
LE PIN-MURELET Rénovation de l'éclairage public dans le Village 8839
LE PLAN Rénovation de l'éclairage public au centre du Village 47300

LEGUEVIN Eclairage public avenue d'Armagnac en lien avec l'aménagement de voirie devant le nouveau stade 47027

LEGUEVIN Enfouissement des réseaux aériens avenue d'Armagnac 68200
LEVIGNAC Rénovation de points lumineux rue des Roses N° 55 / 56 / 57 / 58 2481
LEVIGNAC Installation de feux tricolores RN224 - chemin d'en teoule 33000
LIEOUX Rénovation des appareils n° 43 et 63 et 48 1877

L'ISLE-EN-DODON Rénovation de l'éclairage public du Pré Commun 176000

L'ISLE-EN-DODON Remplacement de bornes d'éclairage public autour du Lac 6220
LONGAGES Rénovation de l'éclairage public du centre-ville 37920

LOUBENS-LAURAGAIS Rénovation de l'éclairage public dans le village. 33997

L'UNION
Rénovation de l'éclairage public sur les postes PW la Franqui, PZ Port Vendres, rue de Canet, impasse 
de Cannes et boulevard des fontanelles

220000

L'UNION
Création d'un éclairage public piétonnier au niveau de la coulée verte entre l'impasse des Hirondelles et 
la Rue du Goéland Argenté

66000

LUX Rénovation de l'éclairage public sur la commune (tranche 2). 77000
MALVEZIE Effacement des réseaux électriques sur le village 51954
MANCIOUX Mise en place d'un éclairage public sous le Préau 16500
MAUZAC Rénovation de l'éclairage du pont de la Garonne 71500

MAZERES-SUR-SALAT rénovation de l'éclairage public secteur rues des Figuiers et du Vieux Moulin 16500

MAZERES-SUR-SALAT Reprise du réseau EP impasse de l'église 6193

MENVILLE Mise en lumière du clocher de l'église 1089
MIREMONT Eclairage public du nouveau Giratoire au Carrefour de la RD 12 et de la RD 48 33000
MIREMONT Rénovation de l'éclairage public route des Pyrénées (RD 12) 44000
MONCAUP Remplacement du Coffret EP 2750
MONDONVILLE Eclairage du piétonnier Parc Saint Paul 42024
MONDONVILLE Eclairage d'un réservoir d'eau présent dans le parc SAINT-PAUL 22550
MONDONVILLE Révision de l'étanchéité des liaisons électriques des projecteurs du stade de Foot Honneur 3788
MONDONVILLE Éclairage du pietonnier RD1 entre le giratoire croix d'alliez et le chemin de vignaux 62700
MONDOUZIL  Extension de l'éclairage public à l'entrée de la ZA chemin des Landes 7492
MONS Mise en place d'un éclairage public le long d'une voie piétonne Goyro Bal 38500

MONS
Rénovation de l'éclairage public rue des Tilleuls, des Acacias, des Genêts, impasse de la Marsale, av du 
Lauragais et lotissement Jardins de Mons

144100

MONTBERON Extension du réseau d'éclairage public et pose de 2 appareils supplémentaires chemin Al Vigne 11877

MONTCLAR-DE-
COMMINGES

Extension de l'éclairage public en divers secteurs 8654

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Rénovation et extension de l'éclairage public dans la Rue du Parfait 5124

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Rénovation de l'éclairage public dans le Quartier du Collège 49500

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Extension de l'éclairage public au Quartier du Couloumé, au niveau du Pont Blanc 15602

MONTGAILLARD-
LAURAGAIS

Eclairage de la zone de loisirs située derrière l'école. 5586

MONTJOIRE Remplacement des 4 projecteurs de secours au terrain de foot d'honneur 3911
MONTMAURIN Rénovation de l'éclairage public du centre Bourg 44000
MONTREJEAU Rénovation des appareils n°1668 ET 1771 au terrain de Rugby 2817
MONTSAUNES Rénovation de l'éclairage public vétuste sur tout le village 82500
MURET Rénovation de l'éclairage de la Rue des Marins 44000
MURET Extension points lumineux Rue Saint-Jean Baptiste 6596
MURET Extension du réseau d'éclairage public sur la Rue de Borderia 16500
MURET Extension du réseau d'éclairage public sur le Chemin de Marragon 16500
MURET Eclairage du parking et voie d'accès du futur cimetière 55000
MURET Rénovation de l'éclairage de la Place de la République - Phase 1 : éclairage sur les façades 88000
MURET Rénovation de l'éclairage public Place et Allées Niel 323715
MURET Mise en place de coffrets prises Place et Allées Niel 142118
MURET Eclairage des traversées piétonnes Avenue des Pyrénées Tr3 et 4 44000



NAILLOUX Mise en place de feux tricolores au Carrefour de la Rue de la République et de la Rue des Agriculteurs. 66000

NOE Effacement de réseaux rue Sainte-Marie 23149
ONDES Mise en place de deux appareils d'éclairage Route de Pompignan. 2340
ONDES Eclairage du parking place Villadar 4721
PALAMINY Rénovation de l'éclairage public dans divers secteurs (tranche 2017) 93500
PALAMINY Branchement et mise en place de l'éclairage sur le nouveau Terrain de Pétanque 38500
PAULHAC Extension de l'éclairage public le long du cheminement contournant l'Eglise 15950
PECHBONNIEU Réfection de l'éclairage public sur 1 lotissement 38500
PEGUILHAN Réalimentation des points 95 et 96 505

PIBRAC
Réinstallation de l'éclairage au centre ville devant l'opération immobilière Vinci à l'intersection rue 
principale et rue des frères

2421

PIBRAC Rénovation de l'éclairage route de Leguevin aux accès lotissements Bernet et Château Cru 9350
PIBRAC Rénovation de l'éclairage public rue des Amandiers et des Tamaris 104500
PIBRAC Rénovation de l'éclairage public rue des Hirondelles, Mésanges et Chardonnerets 111100
PIBRAC Rénovation de l'éclairage public du patinodrome 66525

PIBRAC
 Rénovation de l'éclairage du stade de la castanette en technologie LED pour maitriser les durées 
d'allumage

71500

PINSAGUEL
Ancienne affaire 5 BS 714 - Extension du réseau d'éclairage public au passage à niveau du Chemin de 
Cornis et mise en place d'un candélabre autonome

9900

PINS-JUSTARET Extension du réseau d'éclairage public Impasse Pédenau - DT n° 2017030807660S38 13002
POINTIS-INARD Extension d'Eclairage publics en divers secteurs 12828
POINTIS-INARD Rénovation de l'Eclairage Public dans toute la commune 217800
POMPERTUZAT Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Chemin de Ginesty 49500
PORTET-DE-LUCHON Rénovation de l'éclairage public sur le village 26400
RAMONVILLE-SAINT-
AGNE

Eclairage du cheminement du cinéma l'Autan 3663

RAMONVILLE-SAINT-
AGNE

Rénovation de l'éclairage public sur la place Marnac et l'Esplanade de la Révolution 440000

RAMONVILLE-SAINT-
AGNE

Rénovation de l'éclairage public de la Rue des Lilas 44000

RIEUMAJOU Rénovation de l'éclairage public dans le centre du village. 22000
RIEUMES Rénovation de l'éclairage public situé Boulevard des Vignes 7082
RIEUMES Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (tranche 2017) 132000

RIEUX-VOLVESTRE Extension du réseau basse tension communal et du réseau d'éclairage public au lieu-dit "Jourdan" 203

ROQUES Modernisation de l'éclairage des abords de la salle des fêtes (DT 2017042538621S16) 93500
ROQUETTES Rénovation du réseau souterrain d'éclairage public issu du poste P6A MAILLES 330000
ROQUETTES Rénovation de l'éclairage public vétuste de la rue Clément Ader 60500
ROQUETTES Rénovation du réseau souterrain d'éclairage public issu du poste P7 MAILLES 198000
ROQUETTES Rénovation du réseau souterrain d'éclairage public issu du poste P8 MAILLES 275000
ROUFFIAC-TOLOSAN Effacement des réseaux BT / EP chemins du Château et du Cros 43667
ROUMENS Extension de l'éclairage public Chemin de la Jonquière et Chemin du Clos. 12652
SAIGUEDE Mise en lumière de l'Eglise 66000
SAINT-ALBAN Effacement des réseaux BT/EP rue de Raudelauzette 38500
SAINT-ALBAN Rénovation de l'éclairage en plusieurs secteurs - compléments 16466
SAINT-GAUDENS Rénovations de l'Eclairage Public  Boulevard des Pyrénées 214588

SAINT-GAUDENS Eclairage public du rond point haut de valentine 72018

SAINT-IGNAN Rénovation de l'Eclairage Public dans toute la commune 38630
SAINT-IGNAN Fourniture et Pose d'un mat aiguille pour éclairer le parking de L'église ( parking du haut ) 8844
SAINT-JEAN Réfection de l'éclairage public chemin Belbèze 152384

SAINT-JEAN-LHERM Rénovation de l'éclairage public en LED au niveau du parking le long de la RD70 lié à 11AS97 11429

SAINT-LOUP-CAMMAS Demande d'étude pour réaménagement Cœur De Ville 88000

SAINT-LYS Demande de travaux -Projet de rénovation de l'éclairage public dans divers secteurs 16500

SAINT-MAMET
 Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage public Rues du Château, Fondeville, Vieux 
moulin et chemin du moulin.

45844

SAINT-MARTORY Extension du réseau d'éclairage public sur le Chemin de la Pointe 16500
SAINT-MARTORY Rénovation des appareils d'éclairage public n°34, 35, 36 et 37 au lieu-dit "La Loubère" 16500
SAINT-MARTORY Extension du réseau d'éclairage public sur le Parking de l'Avenue des Pyrénées 16500
SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Construction d'un réseau d'éclairage public lié au PUP Pradelle/ Bousquet 110000



SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Eclairage public lié à l'aménagement du cœur de ville 275000

SAINT-PAUL-SUR-SAVE Eclairage public du nouveau giratoire sur Route de Cox/accès ZA 20900

SAINT-SULPICE-SUR-
LEZE

Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (tranche 2018) 90200

SAINT-THOMAS Rénovation de la mise en lumière de l'Eglise 68200
SAUBENS Rénovation des lanternes vétustes rue Principale 33000

SEGREVILLE Extension de réseau BT et pose d'un point EP chemin VC 7 reliant la RD 54 au chemin de la Fontaine 2200

SEPX Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs (tranches 1 et 2 du Diagnostic EP) 75350
TOURNEFEUILLE Effacement réseaux Chemin des Bourdets : basse tension et éclairage 38500
TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage de la fontaine carrefour Auriol / Montel 38500
TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage public Rue de la Camargue 77000
TOURNEFEUILLE Travaux de rénovation de l'éclairage public Rue de la Sardane 77000

TOURNEFEUILLE Rénovation du piétonnier Route de Tarbes (entre rond-point du phare et Pompes Funèbres Générales) 14300

VACQUIERS Extension du réseau d'éclairage public Impasses des Cèpes, Timbal et chemin des 4 Carolles 49500

VACQUIERS Rénovation des appareils n°59-60, 61 et 134 3174
VALENTINE Renovation de divers points lumineux non réparables 4400
VARENNES Rénovation des ensembles d'éclairage public du n°25 à 43 (RD11) et du N°28 à 37 30800
VAUDREUILLE Rénovation Lotissement En Salvan, le long du Laudo et dans le village. 33000
VERNET Rénovation de l'éclairage public de la rue de l'Oratoire 35979
VIGNAUX Equipement du chemin du cimetière en basse tension et en éclairage public 10433
VILLEMUR-SUR-TARN Rénovation des appareils d'éclairage public côté Tarn allées Charles de Gaulle 60500
VILLENEUVE-DE-
RIVIERE

Rénovation éclairage Pl931 Rue du Carret. 2200

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation et mise aux normes des feux tricolores Rue des Lavandières 27500

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation et mise en conformité PMR des feux tricolores Rue Saint-Laurent / Rue de l'Eglise 40700



COMMUNE OPERATION
COUT HT (€) 

Estimé

ASPET Effacement du réseau basse tension et éclairage public sur le village 13720

BALMA Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rue des Lilas et Rue des Œillets 165000

CUGNAUX Effacement des Réseaux basse tension et éclairage public avenue de Toulouse 200000

EAUNES Effacement de réseaux basse tension et éclairage public Route de Villate 151110

FRONTON Effacement des réseaux basse tension et éclairage public route de Grisolles (RD47) - 2ème tranche 121000

LABARTHE-SUR-LEZE Effacement des réseaux BT et EP au Quartier Ponchou - Tranche 2 liée à aménagement urbain 165000

LABASTIDE-SAINT-
SERNIN

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue le Not,  chemin de la Cahuzière - 137500

LEGUEVIN Effacement des réseaux aériens avenue d'Armagnac 165000

MALVEZIE Effacement des réseaux électriques sur le village 200000

NOE Effacement de réseaux rue Sainte-Marie 67332

POMPERTUZAT Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Chemin de Ginesty 99000

ROUFFIAC-TOLOSAN Effacement des réseaux BT et EP chemins du Château et du Cros 77820

SAINT-ALBAN Effacement des réseaux BT/EP rue de Raudelauzette 110000

SAINT-MAMET
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Rues du Château, Fondeville, Vieux moulin 
et chemin du moulin.

149726

TOURNEFEUILLE Effacement réseaux Chemin des Bourdets : basse tension et éclairage 110000

TOURNEFEUILLE
Effacement de réseau Chemin Saint Pierre (Segment compris entre Route de Tarbes et Rue du Petit 
Train)

38500

Réunion du bureau du 1er Février 2018 à 11h00
-

Annexe – Actualisation du programme d’effacement des réseaux 2018 - n°2

  Nouvelle opération d'éclairage public ou d'éclairage connexe

Légende:


